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« À vouloir étouffer les révolutions pacifiques,

on rend inévitables les révolutions violentes. »

John Fitzgerald Kennedy




« Les grandes révolutions naissent des petites misères

comme les grands fleuves des petits ruisseaux. »

Victor Hugo




« L’esprit de la révolution sera trahi par l’esprit militaire. »

Roger Martin du Gard






Les pays de la Ligue arabe
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Introduction : Le choc continue…


Après avoir été choqués par les pratiques des dictateurs arabes et par l’ineptie des anciens régimes, nous voici interloqués par l’issue du « printemps arabe ». Partout aujour-d’hui, les islamistes apparaissent comme les nouvelles forces incontournables de la scène politique. Dans plusieurs pays, ils ont recueilli depuis 2011 les fruits de l’extraordinaire élan populaire et sont sortis vainqueurs du verdict des urnes.

Alors, que s’est-il passé en un an dans le monde arabe ? Bon nombre des hommes qui étaient à la tête du pays sont désormais derrière les barreaux, et beaucoup de ceux qui étaient en prison il y a quelques mois sont désormais membres du gouvernement. En Égypte, en Tunisie, en Libye et ailleurs, c’est le monde à l’envers. Le signe le plus visible de cette « révolution » est, certes, la chute des régimes emblématiques de l’autocratie et de la corruption, mais il s’agit avant tout d’une révolution conservatrice dont on saisit encore mal les tenants et les aboutissants. S’il y a bien eu changement de régime dans plusieurs pays, les mentalités et les structures anthropologiques sont restées intactes. Les logiques anciennes prévalent toujours et les valeurs tribales n’ont jamais été aussi prégnantes. La révolution culturelle n’a pas eu lieu.

Au Yémen, après un an de contestation populaire et d’affrontements avec les forces du régime, les électeurs ont été appelés à voter pour le seul candidat en lice pour l’élection présidentielle, le vice-président de l’ancien président Ali Abdallah Saleh…

Le Yémen est aussi la patrie de l’une des lauréates du prix Nobel de la paix 2011, Tawakkol Kirman, qui se trouve être par ailleurs un membre influent du plus grand parti islamiste du pays, Al-Islah. Cette femme yéménite, érigée en exemple par la communauté internationale, illustre la complexité de la situation et l’ambiguïté du combat pour la liberté dans l’ensemble des pays arabes et pas seulement au Yémen.

Car le « printemps arabe » nous réserve un deuxième choc : ceux qui, hier encore, apparaissaient comme des forces archaïques et rétrogrades sont désormais perçus à l’intérieur de leur pays comme une alternative crédible de gouvernement et, à l’extérieur, comme un moindre mal au regard de l’anarchie potentielle et de la radicalité des autres forces en présence.

En Tunisie, pays duquel est partie l’étincelle révolutionnaire, les islamistes d’Ennahda ont recueilli plus de 40 % des voix, et le secrétaire général du parti est devenu dans la foulée Premier ministre, après avoir passé seize ans en prison, dont dix à l’isolement.

Au Maroc, l’adoption d’une nouvelle charte constitutionnelle par référendum a permis aux islamistes du Parti justice et développement de remporter les élections et, là encore, de faire nommer son secrétaire général, chef du gouvernement, avec l’aval d’un roi qui donne l’impression d’avoir placé la révolution sous l’étouffoir islamiste.

En Algérie, le régime a fini par prendre conscience du changement géopolitique majeur en cours au Maghreb et a donc décidé de tenir des élections libres et transparentes, desquelles les islamistes comptent bien sortir vainqueurs, sous le regard vigilant d’une armée toute puissante après deux décennies de lutte contre l’islamisme.

En Libye, la dictature est tombée après de longs mois de guerre civile, et les islamistes se sont retrouvés aux commandes de plusieurs régions ainsi que de la capitale, Tripoli. En attendant les élections, ils s’organisent en partis politiques en espérant suivre l’exemple des voisins tunisiens et égyptiens.

En Égypte, le choc a été le plus fort. Les islamistes toutes tendances confondues ont gagné 70 % environ des voix aux élections législatives qui se sont déroulées sur plusieurs mois. Même les salafistes du parti Al-Nour ont fait, dans plusieurs circonscriptions, un score (25 %) plus important que tous les partis progressistes réunis. Face à un tel raz de marée, les militaires que l’on a cru longtemps un rempart contre l’islamisme, négocient désormais une porte de sortie honorable avec les nouveaux maîtres de l’Égypte.

Ainsi, de l’Algérie au Yémen, en passant par la Libye, l’Égypte et le Maroc, les forces islamistes – au premier rang desquelles se trouvent les Frères musulmans – semblent avoir entamé une conversion démocratique encore incertaine. Après avoir opté pour une stratégie d’islamisation « par le bas », en faisant le pari que la transformation progressive de la société conduirait à un changement de régime sous la pression populaire, ils adoptent aujourd’hui la rhétorique et les attitudes attendues des démocrates musulmans. Mais il subsiste toujours, à côté de ces mouvances relativement « modérées », des organisations et des groupes fondamentalistes qui prônent un retour au passé et un rejet du modèle démocratique occidental.

En somme, dans cette phase de l’histoire des pays arabes, les forces islamistes exercent plus que jamais une pression forte sur l’ensemble du champ politique, tant à l’échelle nationale (rapport aux autres forces), qu’à l’échelle internationale (rapport à l’Occident). Cette double pression s’exerce différemment sur le domaine public et sur la sphère privée, en ce sens qu’elle tend à emprunter la voie institutionnelle pour imposer ses vues sur le gouvernement, et la pression psychologique pour diffuser sa conception de la vie citoyenne et individuelle.

Face à cette pression, les minorités ethniques ou confessionnelles vivent des jours difficiles, tiraillées entre le désir de libération porté par les masses populaires et la peur de la persécution qui pourrait naître d’un renversement du système. De ce point de vue, la Syrie offre le triste spectacle, après des mois de contestation et de répression sanglante, d’un pays à la dérive qui sombre jour après jour dans la guerre civile…

Symboliquement, le « printemps arabe » a commencé en Tunisie par la fuite de Ben Ali, le 14 janvier 2011, et s’est terminé en Libye par la mort de Kadhafi, le 20 octobre 2011. Ce dernier événement signe un tournant au regard de la situation dans d’autres pays, comme en Syrie notamment. Les peuples savent désormais que la dictature finit toujours par tomber…

Aujourd’hui, les pays arabes continuent d’étonner, de choquer et, parfois, d’inquiéter. L’inconnue de l’issue révolutionnaire demeure entière. Parviendront-ils à créer de nouvelles sociétés ouvertes et tolérantes ? La démocratie triomphera-t-elle de la tentation théocratique ? Y aura-t-il plus de paix et de sécurité autour de la Méditerranée ? Les questions ne manquent pas mais les réponses sont difficiles à trouver, et personne ne s’aventure dans la prospective sur le long terme. C’est pourquoi cette deuxième édition de l’ouvrage a seulement pour ambition d’accompagner l’histoire en gestation dans ces pays sous tension, en offrant un aperçu du passé et des clés pour entrevoir l’avenir.







Les quatre saisons de la révolution


L’histoire retiendra que les événements exceptionnels que connaît le monde arabe tout au long de l’année 2011 trouvent leur origine dans l’immolation par le feu d’un jeune Tunisien désespéré, en plein hiver nord-africain, le 17 décembre 2010. Son geste inhabituel a été repris un peu partout, par d’autres jeunes non moins désespérés, réveillant les consciences populaires dans le monde arabe et musulman.

À Tunis, la « révolution du jasmin » n’a pas eu lieu au printemps mais début janvier 2011, lorsque le mur de la peur tombe et que les foules défient le régime, jusque-là jugé comme l’un des plus solides de la région, entraînant la fuite du président Ben Ali, le 17 janvier 2011, après vingt-trois ans de dictature.

Le vent de la révolution tunisienne parcourt le monde arabe, déclenchant un tourbillon de manifestations et de protestations qui préparent le printemps : le 28 décembre 2010 en Algérie, le 14 janvier 2011 en Jordanie, le 17 janvier en Mauritanie et à Oman, le 18 janvier au Yémen, le 21 janvier en Arabie Saoudite, le 24 janvier au Liban, le 25 janvier en Égypte, le 26 janvier en Syrie, le 28 janvier dans les territoires palestiniens, le 30 janvier au Soudan, le 1er février à Djibouti, le 4 février au Bahreïn…

Au Caire, le 11 février 2011, lorsque le président Moubarak annonce son départ après trente ans de règne sans partage, c’est déjà la première hirondelle du printemps :


L’air caresse, le ciel s’épure ;

On entend la terre germer ;

Sur des océans de verdure,

Le vent flotte pour s’embaumer ;

La source reprend son murmure ;

Tout semble dire à la nature :

Encore un printemps pour aimer ! 1



Le « printemps arabe » a commencé, amplifié par la caisse de résonance extraordinaire qu’est l’Internet et magnifié par les chaînes de télévision satellitaires comme Al-Jazeera, permettant aux peuples de vivre la révolution en direct, à partir de la place de la Libération (Tahrir) du Caire et d’ailleurs. Les manifestations se poursuivent un peu partout : le 13 février en Libye et en Somalie, le 18 février au Koweït, le 20 février au Maroc…

Tout le monde prend conscience du tournant historique que vit le monde arabe et l’on s’attend alors à une chute en cascade de tous les régimes autocratiques du Maghreb et du Machrek. On se met à rêver à un printemps éternel, mais il n’en est rien. Les autres dirigeants arabes résistent aux giboulées populaires en donnant des signes d’ouverture ou en annonçant des réformes. Certains choisissent même la répression pour se maintenir au pouvoir coûte que coûte.

Fin mars, en Libye, c’est le retour de l’hiver. Le colonel Kadhafi, au pouvoir depuis quarante-deux ans, opte pour l’affrontement en usant de tous les moyens politiques, militaires et médiatiques mis à sa disposition par des alliés tout aussi effrayés que lui par le souffle révolutionnaire. Après avoir menacé son peuple de représailles et joué l’intimidation face à la communauté internationale, le « Guide » libyen lance ses troupes et ses mercenaires contre les villes libérées pour mater la rébellion qui réclamait un changement de régime.

Face à la gravité de la situation, et après maintes hésitations, le Conseil de sécurité des Nations unies vote, le 17 mars 2011, la résolution 1973 autorisant « toutes les mesures nécessaires » pour protéger les civils. Conjugué avec l’action de la Cour pénale internationale, ce vote signe un tournant dans la gestion internationale des bouleversements qui secouent le monde arabe. Tous les dirigeants se retrouvent face à leurs responsabilités.

Mais dans plusieurs pays, c’est l’impasse ou l’enlisement. Au Yémen, le président Ali Abdallah Saleh s’accroche à un pouvoir qu’il détient pourtant depuis trente-trois ans. Au Bahreïn et en Syrie, la répression des manifestations est sanglante. En Jordanie et au Maroc, le roi promet de grandes réformes à une jeunesse impatiente. Malgré le ramadan, « l’été arabe » s’avère très chaud, y compris dans les pays « révolutionnés » dont la situation n’est pas enviable : instabilité en Tunisie et mainmise de l’armée en Égypte.


Zéphyr souffle doucement, mais, tout à coup,

Borée s’agite et cherche querelle à son voisin.

Le pâtre s’afflige, car il craint

L’orage furieux, et son destin.

Ah ! Ses craintes n’étaient que trop vraies,

Le ciel tonne et fulmine, et la grêle

Coupe les têtes des épis et des tiges 2.



Les résultats des premières élections libres en Tunisie, au Maroc et en Égypte ont donné une victoire nette aux forces et aux partis conservateurs, faisant craindre un « hiver islamiste ». Ainsi, après avoir salué la « libération » du monde arabe et la « transition démocratique », les médias occidentaux se ravisent et hésitent quant à la qualification des événements : révolte, révolution, soulèvement, rébellion, insurrection, guerre civile ? Le flottement dans le vocabulaire est à la mesure du doute qui s’empare des acteurs et des observateurs. Face à la diversité des situations et à la confusion des saisons, il faut désormais prendre du recul pour comprendre la complexité d’un monde en pleine mutation.







Rétrospective


Le monde arabe est vaste : il s’étend de l’océan Atlantique au golfe Persique et regroupe pas moins de 22 États, membres de la Ligue arabe. Aussi, faire la rétrospective de ce monde complexe et bouillonnant est un véritable défi, défi qui s’est imposé à nous en suivant au jour le jour les événements récents.

L’année 2011 sera à jamais l’année des révolutions arabes, mais elle sera aussi l’année de nos questionnements face au mouvement de l’Histoire. Nous avons bien conscience que nous vivons des moments uniques et historiques, mais nous éprouvons des sentiments contradictoires qui brouillent notre perception de l’instant présent par des images du passé, nous empêchant par là même de nous projeter sereinement dans le futur d’un monde voisin qui est aussi le nôtre. Bref, nous sommes sous le choc révolutionnaire.


Le choc

Le choc des révolutions arabes est un choc des images, un choc des discours, un choc des perceptions, mais certainement pas un « choc des civilisations », comme certains ont voulu le faire croire pendant un moment en invoquant toutes sortes de faux arguments et de faux-semblants. Comme le reste du monde, les peuples arabes aspirent à la liberté et à la dignité, veulent par-dessus tout que l’on respecte leurs droits fondamentaux et qu’on les traite exactement comme les autres peuples de la planète. Ils ne veulent pas faire la guerre à l’Occident mais aspirent à se libérer de la dictature. Ils partagent avec le reste de l’humanité la même aspiration à la paix et à la prospérité.

Alors d’où vient le choc ? Il suffit d’écouter les réactions spontanées, de lire les commentaires et les déclarations pour se rendre à l’évidence : au-delà de l’euphorie du moment révolutionnaire, ces événements suscitent une profonde inquiétude chez les peuples occidentaux en général et européens en particulier, à des degrés divers et en fonction de la proximité des uns et des autres par rapport à ce monde arabe et musulman. Pour des raisons historiques, culturelles et migratoires, cette inquiétude est particulièrement exacerbée en France et doit, de ce fait, retenir toute notre attention pour ne pas laisser se développer les extrémismes xénophobes.

Le choc provient essentiellement de la rapidité et de l’imprévisibilité de ces événements que tout le monde s’accorde à qualifier d’exceptionnels. En ce début de XXIe siècle, au tournant de 2011, personne n’imaginait en effet ce qui allait pourtant se produire quelques semaines plus tard. Les responsables politiques sont partis en vacances de Noël sans penser un instant qu’un tsunami révolutionnaire allait déferler sur l’autre rive de la Méditerranée et que rien ne serait plus comme avant autour de cette mer que nous partageons.

Bref, le choc provient du fait que ces révolutions ont enterré notre vieux monde, confortable et rassurant. L’ancienne Tunisie, c’est fini. Et l’Égypte des pharaons aussi.

Pis, nous avons assisté en direct, incrédules et impuissants, au naufrage de ce monde coutumier sous les vagues populaires qui n’en finissaient pas de déferler, enterrant nos certitudes et suscitant notre inquiétude.

La surprise à peine passée, nous avons été choqués par ce que nous découvrions à l’occasion de ces révolutions ou, plus précisément, de ce que certains d’entre nous faisaient mine de découvrir, car beaucoup savaient et d’autres pressentaient le pire depuis bien longtemps.

Nous avons été choqués par les scènes de violence dans les rues, choqués par les milices à la solde de régimes qui sèment la terreur dans les villes. Par ces dirigeants qui fuient leur pays en semant le chaos derrière eux. Par les fortunes colossales amassées par les dictateurs et leurs proches. Par les pillages et par l’anarchie se propageant sans que personne ne puisse rien y faire. Par l’afflux incessant des réfugiés et par l’impuissance des États à le juguler. Par notre impréparation totale à la perspective même de la guerre civile à notre porte. Par l’improvisation de nos politiques à tous les niveaux.

Le plus grand révélateur de nos faiblesses fut la Libye, pays si proche et si lointain. Nous fûmes choqués de découvrir un dictateur au pouvoir depuis plus de quarante ans et qui s’étonne du désir de changement exprimé par sa population. Choqués de voir ce même dictateur traiter son peuple de « rat », le menacer d’extermination en direct à la télévision d’État, au vu et au su de tous, se proclamant « Guide de la révolution » pour l’éternité.

Nous fûmes choqués par notre impuissance face au chantage hallucinant de ce dictateur qui promet des milliers de morts si quiconque apporte une aide aux victimes des bombardements. Choqués par son fils que l’on découvre en digne héritier de son père dans l’instillation de la peur et dans la propagande outrancière. Par le déferlement des mercenaires à la solde du dictateur, par les milliers de réfugiés fuyant la folie meurtrière d’un régime décidé à aller jusqu’au bout. Par l’organisation institutionnelle du chaos et par le caractère effarant de la menace proférée contre tous et au mépris de toutes les protestations.

Le pire est vécu en Syrie : pendant plus d’un an, les dirigeants vont nier l’existence même d’une contestation populaire, traiter les manifestants en colère de « terroristes », employer la force brute contre eux, emprisonner des centaines de milliers de personnes, lancer les milices armées du régime à la poursuite des citoyens ordinaires, faire le siège des villes et des quartiers comme au Moyen Âge, susciter la guerre interconfessionnelle, fomenter des attentats, menacer tout le monde des pires représailles, faire des milliers de victimes sous le regard impuissant de la communauté internationale.

Pour ceux qui avaient des liens ou de la famille sur place, il y a aussi le traumatisme de la perte de confiance définitive dans le système tel qu’il a été vécu jusque-là, et une incompréhension totale face à ce qui se passe quotidiennement. Est-ce un soulèvement, une révolte ou une révolution ? Peu importe le nom, le phénomène est massif et inédit.




L’incompréhension

On découvre ébahis un mouvement sans chef, et l’on ne sait plus à quel saint se vouer ni quel dieu invoquer. C’est la cacophonie générale et personne ne maîtrise la situation. C’est aussi la valse des ministres et des gouvernements sur les deux rives de la Méditerranée. Y a-t-il un pilote dans la révolution ? Silence radio. On vit les événements au jour le jour. On subit l’actualité et l’enchaînement des événements. Nous sommes des spectateurs impuissants.

On découvre aussi un mouvement sans idéologie, et l’on ne comprend pas très bien ses slogans : « Dégage ! », répété à tue-tête par les manifestants de Tunis, en janvier 2011, puis par les manifestants du Caire, en février 2011, tel un cri primal. Aucune idéologie, juste la rage de changer les choses. Il n’y a pas d’arrière-pensée ni de calcul politique, juste un cri libérateur. Il signifie simplement une chose : le dictateur part, le peuple reste.

On découvre enfin un mouvement sans programme, et l’on ne saisit ni le sens ni le but de ce qui se joue sous nos yeux. Où vont-ils ? Que veulent-ils ? Y a-t-il une opposition ? Quel est son programme politique ? On constate un peu tard que les forces de l’intérieur croyaient si peu au changement de régime qu’elles ont reporté sine die la réflexion sur une alternative crédible. Certes il y a eu quelques slogans percutants scandés dans les manifestations, mais on ne gouverne pas avec des mots d’ordre. La politique est plus compliquée que cela.

Nous voici donc interloqués et, pour certains, totalement paralysés par la peur, face à ces révolutions sans tête et sans visage, sans idéologie et sans idée, sans programme et sans agenda.

À plusieurs endroits du monde arabe, on découvre une révolution anonyme, apolitique, anarchique.

Les historiens cherchent désespérément des points de repère et convoquent le passé : où sont les nationalistes arabes ? Où sont les promoteurs du socialisme ? Où sont les communistes et les marxistes ? Disparus corps et âmes dans les tréfonds de l’Histoire.

Les journalistes, empêchés de faire leur travail sur le terrain par des dictateurs aux abois, reviennent à la charge et insistent : mais où sont les islamistes ? Où sont passés les « barbus » ? Pourquoi ne sont-ils pas à l’avant-garde du mouvement ? Que cachent-ils et que préparent-ils ? Sommes-nous à l’aube d’une autre révolution islamique ? Khomeiny est dans tous les esprits. L’Iran pavoise et soutient les foules arabes pendant qu’il réprime sauvagement ses démocrates.

D’aucuns osent les questions qui font peur : que fait Al-Qaïda ? Où sont les terroristes d’AQMI ? Les autorités libyennes évoquent, sans trop y croire, l’instauration d’un émirat islamiste à l’est du pays libéré. On reste dubitatif, la révolte s’étend et fait tache d’huile, puis c’est le reflux et la hantise de la terreur.

Ben Laden est tué le 2 mai 2011, mais il était déjà aux abonnés absents. Ses sympathisants posent la question : pourquoi ce silence assourdissant ? Désapprouve-t-il le soulèvement des peuples arabes ? Dans un message posthume, il salue le « réveil arabe » mais son projet jihadiste est bel et bien enterré. Comme pour le 11 septembre 2001, personne ne comprend le pourquoi et le comment de l’événement. On espère seulement un avenir meilleur.

Décidément, l’Histoire est imprévisible.

On est surpris de ne pas voir brandir, comme à l’accoutumée dans les manifestations, des pancartes anti-israéliennes, de ne pas voir brûler des drapeaux américains. Il n’y a même pas de slogans pro-palestiniens ni d’appels au boycott des produits européens au début des bombardements libyens.

On s’aperçoit que les régimes en place avaient honteusement instrumentalisé la cause palestinienne, nourri la haine contre l’Amérique et contre Israël, utilisé le terrorisme comme un joker dans leur jeu personnel face à l’Occident. Ils étaient les catalyseurs des maux dont ils se présentaient pourtant comme les guérisseurs.

Les yeux s’ouvrent sur la vérité et l’on découvre l’ampleur de la manipulation, l’étendue de la supercherie sur laquelle reposaient les régimes arabes. Lorsque Kadhafi crie au complot d’Al-Qaïda, personne n’y croit. Et lorsque le président yéménite, Ali Abdallah Saleh, accuse Israël d’être derrière les soulèvements arabes, tout le monde ricane. En Syrie, le régime joue pleinement la carte de la peur et agite tout à la fois la « menace terroriste » et le « risque islamiste » ; il avance toutes les théories du complot pour justifier l’injustifiable et bombarde les populations civiles qui résistent au rouleau compresseur de l’armée à Homs et ailleurs.

Plus personne n’est dupe, les Arabes sont entrés dans un âge nouveau. Ils n’ont plus peur, ils ne veulent plus laisser faire. L’esprit révolutionnaire est un démenti cinglant aux promoteurs de l’exception arabe et du relativisme culturel. Du golfe Persique à l’océan Atlantique, le monde arabe affiche le même désir de liberté que l’Occident. Ses jeunes, instruits et connectés, usent à merveille des nouvelles technologies. Ils sont bien les enfants de ce siècle et leurs aspirations n’ont rien à envier à celles des jeunes Européens et Américains. La mondialisation est passée par là.




Le malentendu

Mais les jeunes n’avaient pas le pouvoir, et n’ont pas réussi à le prendre à la faveur de ces révolutions. Ils ont fait fuir les dictateurs, fait tomber des ministres, changé les gouvernements, versé leur sang pour la liberté et la dignité, mais ils n’ont changé ni la société ni les mentalités. Ils ont crié, manifesté et abattu l’ancien régime, mais ils n’ont pas révolutionné le système.

Les structures anciennes sont toujours là, les notables toujours présents. L’armée tient le pays. La famille reste un repère et le clan un refuge. Les valeurs tribales n’ont jamais été aussi prégnantes. Les forces conservatrices et les partis islamistes prennent le dessus, y compris à la faveur des urnes, et contrôlent le pays. La révolution culturelle n’a pas eu lieu.

C’est pourquoi il ne faut céder ni aux analyses faciles ni à la tentation ethnocentrique en projetant sur les peuples arabes les repères de l’histoire de France ou, pis, celle de l’Europe. Au-delà de l’élan révolutionnaire, profondément humain, au-delà de l’aspiration à la liberté, d’essence universelle, il ne faut pas confondre ces soulèvements avec les révolutions qui ont secoué l’Europe au cours des deux derniers siècles.

C’est qu’on a vu fleurir toutes sortes de rapprochements historiques avec le « printemps des peuples » de 1848, avec la révolte de la jeunesse en 1968 ou encore avec la chute du mur de Berlin en 1989 et les révolutions qui en ont découlé en Europe de l’Est.

Mais comparaison n’est pas raison : tout cela reflète simplement notre difficulté à appréhender le phénomène en soi, à l’analyser en tant que tel. Ce réflexe comparatiste indique notre état de choc, notre peur de l’inconnu et le besoin de se raccrocher à quelque chose de connu, à des repères coutumiers et rassurants pour nous. Cela relève de l’identification et, parfois, de la projection, souvent de la fausse perception.

Au-delà de l’esprit analogique qui sous-tend de telles comparaisons, cet ethnocentrisme analytique se révèle à travers les mots employés pour appréhender la réalité et pour décrire les phénomènes auxquels nous assistons.




La « Révolution 2.0 »

Ainsi, le rôle de l’Internet et des réseaux sociaux a été abondamment rappelé dans le déclenchement et dans la conduite des actions de contestation. On a même qualifié les événements en Tunisie et en Égypte de « Révolution 2.0 » pour mettre en avant le rôle central joué par les réseaux sociaux comme Facebook, Twitter et YouTube, dans la mobilisation des foules.

C’est oublier d’interroger le fondement culturel et sociologique de l’adoption si massive des réseaux sociaux et d’une si efficace exploitation. Pourtant, il est pour le moins étonnant au regard des infrastructures et de l’équipement informatique de constater que de tels réseaux possèdent plus de membres dans les pays arabes que dans de nombreux pays occidentaux.

C’est que la technologie correspond, dans ce cas précis, aux structures et au fonctionnement d’une société fondée sur les communautés, les clans et les tribus. Ici, l’adoption de la technologie n’est en rien le signe d’une (r)évolution sociale mais, bien au contraire, d’une exacerbation des valeurs et des modes d’interaction tribale. Les communautés virtuelles sont tout simplement le pendant de la réalité sociale, d’essence clanique et communautaire. Cela signifie que l’individu qui crée un profil sur Facebook ne le fait pas tant pour trouver des « amis », car il en a déjà dans la réalité, mais pour reconstituer dans le monde virtuel sa communauté réelle, dans une logique d’investissement territorial et non pas relationnel de cet espace de communication. Pour comprendre ce phénomène, il faudrait une véritable sociologie arabe des usages technologiques, permettant de décortiquer la dynamique interne de ce tribalisme virtuel.

Cela est d’autant plus important que les utilisateurs de ces réseaux sociaux ne sont pas tout à fait inconnus ni totalement anonymes, comme on a voulu le faire croire, puisque certains ont été identifiés et arrêtés par la police des régimes déchus aux premiers jours des soulèvements, en Tunisie comme en Égypte.

Pour la plupart, il s’agit d’utilisateurs avertis et de militants aguerris du cyberespace. On sait d’ailleurs que les usages subversifs de l’Internet ne s’acquièrent pas du jour au lendemain. Surfer anonymement sur Internet, cacher son identité, lancer des appels à la révolte nécessite un minimum d’initiation technique et quelques compétences informatiques.

Il est clair que les initiés à l’Internet subversif ont été en première ligne dans la coordination de la contestation populaire. Ils ont diffusé des rumeurs exacerbant la colère des foules contre les régimes en place, appelé à manifester et relayé des images de la répression contre les manifestations en cours, transmis des consignes de sécurité et donné des conseils pratiques aux activistes sur le terrain. Bref, on ne s’improvise pas propagandiste du jour au lendemain, et il faut un minimum d’expérience en la matière pour espérer jouer un quelconque rôle dans les événements sur le terrain.

Cela est d’autant plus vrai que les régimes arabes ont, depuis des années, mis en place des systèmes de surveillance des télécommunications et de traque sur l’Internet, systèmes à l’efficacité éprouvée, au nom de la lutte contre le terrorisme et avec le soutien technique de l’Occident, en particulier des entreprises spécialisées dans le filtrage des échanges téléphoniques et électroniques.

Aussi, il serait naïf de croire que, dans ce contexte sécuritaire, des amateurs de l’Internet et des réseaux sociaux, ou même des non-initiés au contournement de la surveillance gouvernementale et de la traque des services de renseignements locaux, aient réussi comme par miracle non seulement à passer inaperçus, mais aussi à défier des régimes policiers lourdement équipés.

On sait en particulier que les jeunes sympathisants des Frères musulmans égyptiens ont été à la pointe dans cet usage subversif de l’Internet, notamment les jeunes femmes, les « soeurs » de la révolution. Pendant que les hommes faisaient la révolution dans les rues du Caire et d’ailleurs, elles ont joué un rôle considérable dans l’information et l’appel au soulèvement contre le régime égyptien, tant à l’égard de l’intérieur que de l’extérieur. Elles sont les véritables héroïnes du cybermonde révolutionnaire.

Mais d’emblée les Frères musulmans ont jugé Facebook peu sûr et leurs informaticiens se sont empressés de créer leur propre réseau social au nom explicite : www.IkhwanFacebook.com, « Ikhwan » signifiant en arabe « Frères ». Pour le reste, le système est une copie des fonctionnalités connues du réseau mondial Facebook 3.

Ce réseau est exclusivement réservé aux membres, aux partisans et aux sympathisants de la Confrérie en Égypte, dont le nombre est évalué à environ 20 % de la population. Il permet de mettre en contact et de mobiliser des foules considérables sur les cinq millions de membres inscrits sur Facebook en Égypte. À titre d’exemple, le groupe appelé « Nous sommes tous Khaled Saïd », du nom d’un jeune homme tabassé à mort par la police d’Alexandrie en 2010, regroupait près d’un demi-million d’internautes. Bref, lorsqu’un appel à manifester est diffusé sur le réseau social des Frères musulmans, on en voit immédiatement l’effet sur le terrain. Lorsqu’une contestation générale parcourt le réseau, tous les yeux se tournent vers les « Frères ». Ce fut le cas par exemple lors du mouvement populaire qui a conduit à la chute du Premier ministre égyptien nommé par Hosni Moubarak juste avant son départ en février 2011.

Il semble évident aujourd’hui que Facebook et autres Twitter constituent un outil d’action politique de premier plan, et que les mouvements islamistes, habitués depuis fort longtemps à l’usage subversif de l’Internet, possèdent une longueur d’avance sur les autres mouvements et sont les mieux armés technologiquement pour mener le combat politique sur ce terrain-là aussi. Les élections législatives de l’automne 2011 ont apporté la preuve éclatante de leur efficacité.

On peut même affirmer, sans risque d’exagération, que si les militants islamistes sont apparus relativement absents des manifestations dans les rues, c’est parce qu’ils étaient occupés à mener la bataille décisive sur l’Internet. Non pas que les manifestations aient été téléguidées par les islamistes, ce serait totalement erroné de le croire, mais il y a eu naturellement une répartition des rôles et des terrains d’action, par peur de représailles sanglantes contre les islamistes, sous prétexte de lutte contre le terrorisme.

Témoin de cette tendance, la réponse donnée par certains militants de la mouvance jihadiste – bien plus radicale et plus clandestine – à ceux qui leur reprochaient sur les forums Internet d’être absents des barricades ; ils répondaient sans broncher que « pendant ces heures glorieuses de l’Oumma (nation musulmane), le jihad électronique était le plus recommandé ».

Par jihad électronique, les activistes du Net entendent la propagande contre les régimes en place considérés comme « infidèles » et contre l’Occident « croisé » qui les soutient directement ou indirectement. L’expression désigne également, dans l’optique islamiste, le fait de développer et de mettre à la disposition des militants et des sympathisants des logiciels de messagerie cryptée pour communiquer en toute sérénité, ainsi que des outils informatiques permettant d’échapper à la surveillance des services de sécurité.

Ainsi, en pleine révolution tunisienne, un quidam informaticien et sympathisant d’Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) a recommandé l’installation et l’utilisation d’un logiciel gratuit de brouillage des pistes de navigation sur Internet, le logiciel Tor 4, en précisant au passage que ce logiciel a été développé par l’armée américaine…

D’autres branches d’Al-Qaïda, comme celle de la péninsule Arabique (AQPA), ont posté sur les forums jihadistes une version améliorée de leur logiciel de messagerie cryptée, lequel avait jusque-là fait ses preuves parmi les activistes pour échapper à la surveillance électronique des services de renseignements américains.

Il est clair ainsi que l’Internet et les réseaux sociaux ont joué – et continuent de jouer – un rôle majeur dans les événements qui secouent le monde arabe. Mais le plus important est de savoir qui les utilise et avec quel contenu ; autrement dit, les leaders virtuels d’aujourd’hui seront-ils les leaders réels de demain ? Il serait, en effet, déraisonnable de rester au stade du constat et de ne pas creuser davantage la question des identités et des finalités politiques d’un tel investissement dans le cyberespace. Croire que la technologie et l’Internet jouent le même rôle qu’en temps de paix relève de l’aveuglement, sinon de l’inconscience coupable.




La perception

Ce qui est dit de l’Internet et de la perception faussée concernant les usages subversifs de la technologie vaut également pour d’autres aspects fondamentaux des sociétés arabes et musulmanes. Cela est clairement apparu au grand jour à la faveur des récents événements où les actions autant que les acteurs ont été examinés à travers un prisme déformant, c’est-à-dire pensés à partir de postulats occidentaux et lus suivant des grilles de lecture européennes ou américaines. Celles-ci transfigurent la réalité de phénomènes qui semblent différents lorsqu’on les examine de l’intérieur, c’est-à-dire dans le cadre des systèmes de pensée et d’action qui les ont vu naître, qui les englobent et leur donnent sens et pertinence.

Ce prisme déformant a tendance à plaquer sur la réalité extérieure des idées et des interprétations propres à l’observateur et étrangères à la situation d’origine. Malgré le désir parfois sincère d’éclairer les événements avec le maximum d’objectivité, bon nombre de commentateurs généralistes tombent dans le piège de l’ethnocentrisme.

Cette vision déformée de la réalité est souvent due à des biais cognitifs bien connus des spécialistes et auxquels il faut faire attention lorsqu’on aborde un phénomène nouveau ou perturbateur de nos modes antérieurs de fonctionnement et de perception. C’est le cas notamment du « biais de confirmation », qui conduit à retenir intuitivement les éléments qui ont tendance à confirmer nos anciennes connaissances plutôt que ceux qui les infirment. C’est le cas également du « biais de disponibilité », qui consiste à se limiter aux informations immédiatement disponibles par crainte de découvrir des faits inquiétants ou troublants en poussant plus loin l’investigation.

Il existe enfin de nombreux biais émotionnels qui résultent de l’interférence, consciente ou inconsciente, de nos affinités personnelles et de nos sentiments dans l’analyse d’une situation ou bien dans le traitement d’un problème.

Mais au-delà des biais cognitifs, la question de fond concerne la problématique de la perception en temps de crise, c’est-à-dire la manière de voir autrui, d’envisager ses actions et ses réactions sur le vif, car cela détermine largement nos modes de réflexion et de prise de décision. Ne pas analyser la perception immanente, c’est prendre le risque de l’incompréhension et du manque de discernement dans l’action qui en découle.

C’est que la perception immanente existe en soi et agit à l’intérieur des êtres d’une manière continue, par opposition à ce qui agit sur eux extérieurement, d’une manière ponctuelle et transitoire.

Cette perception est complexe parce qu’elle renferme plusieurs aspects : d’abord, l’idée que l’on se fait habituellement du sujet ; ensuite, l’émotion suscitée par la situation nouvelle ou l’irruption de l’événement ; enfin, le raisonnement d’acceptation ou de rejet qui conditionne les opinions et les prises de position en l’absence d’élément extérieur.

Tenir compte de la perception immanente, c’est réfléchir à tous ces aspects à la fois pour chaque événement ou phénomène nouveau qui se présente à l’esprit. Cela est très difficile à réaliser dans les faits et conduit à des dilemmes insolubles parce qu’il existe toujours un possible « choc des perceptions » résultant des contradictions inhérentes à l’être humain qui, exposé au danger, s’avère tour à tour brave et lâche, généreux et craintif, compatissant et vigilant, ouvert et intolérant.

C’est pourquoi la problématique de la perception immanente qui se pose dans le contexte géopolitique actuel ne doit pas être envisagée de façon théorique, mais à partir d’une véritable intelligence culturelle visant à comprendre (intelligere) les situations et les événements à partir d’une vision construite de l’intérieur.




L’intelligence

L’intelligence culturelle est le fait d’être conscient des éléments culturels stratégiques dans une situation donnée et de comprendre ce qui motive l’action des individus dans cette situation.

Prendre conscience de la diversité des saisies possibles de la signification est une étape essentielle de l’intelligence culturelle. En effet, le facteur identitaire détermine fortement la saisie de signification et influence le comportement adopté face à une situation donnée ou un phénomène particulier.

Robert Kegan 5 propose un modèle d’analyse de l’identité qui permet de prendre conscience de sa propre saisie de la signification. Pour ce faire, il prend l’exemple de la différence culturelle entre la perception de la femme au Canada et en Afghanistan. Il décrit cinq étapes dans la prise de conscience de cette différence.

La première étape (une seule perspective) constitue le degré zéro de l’intelligence culturelle. Dans ce premier cas de figure, l’individu ne comprend une situation qu’à travers le cadre de son schéma culturel. Ainsi, le rôle de la femme au sein d’une culture musulmane apparaît comme n’étant qu’une subordination de la femme à l’homme. Comme ce schéma ne correspond pas aux normes occidentales qui visent l’égalité des sexes, cette perception de la « réalité » est critiquée et très mal perçue.

Lors de la deuxième étape (une perspective à la fois), l’individu est capable de distinguer d’autres conceptions, mais il continue de raisonner selon ses propres valeurs. Il a donc une perception négative quant au traitement de la femme même s’il peut concevoir d’autres perspectives. Ainsi, l’interprétation faite du port traditionnel de la burqa en Afghanistan ne sera pas conçue de manière univoque. Cependant, comme le sujet se réfère toujours à ses normes culturelles pour comprendre une situation, l’intelligence culturelle est toujours à son point mort.

La troisième étape (ouverture aux perspectives réciproques) est synonyme d’une plus grande ouverture d’esprit. L’individu ne juge pas les us et coutumes d’autrui, il accepte les différentes conceptions du monde, mais ne les intègre ni dans son champ de valeurs ni dans ses pratiques personnelles.

La quatrième étape (internalisation de l’autre) marque une étape importante vers la compréhension des valeurs culturelles d’autrui : l’individu établit des rapports et des liens entre ses propres valeurs et les perspectives offertes par l’autre culture, il voit davantage de points communs que de différences.

Enfin, dans la dernière étape (perspective universelle), l’individu accepte la pluralité des systèmes de pensée et envisage les différentes conceptions comme faisant partie d’un système plus large, qui est universel et qui a trait à un espace commun reliant les êtres humains par-delà la spécificité culturelle de chacun.

Dans cette perspective, une culture donnée n’est pas seulement comprise comme un phénomène contextuel formé par des coutumes et des traditions, mais aussi comme un mode de vie marqué par des expériences et des émotions humaines.

Bref, l’expérience propre à une culture doit être comprise dans un contexte plus large qui est celui d’une expérience universelle de l’humanité. La différence de religion n’est plus considérée en termes de valeurs « bonnes » ou « mauvaises », mais comme un cadre culturel large qui permet d’« approcher » ou de « comprendre » un groupe d’individus. Cette perspective permet d’éviter le piège d’un jugement de valeur qui ne serait ni pertinent par rapport à la situation ni utile au regard de l’action.

En définitive, il s’agit de connaître les conceptions de l’autre culture pour pouvoir évaluer correctement les interactions avec un groupe qui n’a pas les mêmes représentations mentales.




L’allégeance

La question de l’allégeance dans la culture arabe (wala’, bay‘a) illustre parfaitement la différence des conceptions et des représentations mentales, c’est-à-dire la différence entre les grilles de lecture occidentales et les acquis du formatage culturel dans certaines parties du monde arabo-musulman. En effet, les catégories courantes servant à décrire les sociétés européennes et nord-américaines ne sont pas toujours opérantes lorsqu’il s’agit d’aborder les peuples et les sociétés maghrébines ou moyen-orientales. Non pas que ces dernières soient imperméables à la modernité, mais en raison de la persistance de structures anthropologiques, héritées du passé et ancrées dans l’imaginaire collectif et les pratiques populaires. Cela est d’autant plus vrai qu’en temps de crise et de conflit, les réflexes sociétaux et les habitudes anciennes ont tendance à remonter à la surface. La crise sociale apparaît alors comme l’addition d’événements conjoncturels et de logiques profondes.

Ainsi, il est certes possible de retrouver dans les sociétés arabes les référents occidentaux de la politique et des fonctions officielles (président, ministre, préfet, député, maire, etc.), ainsi que ceux des institutions publiques (ministère, administration, corps d’État, etc.), mais ces fonctions et ces structures institutionnelles ne renvoient pas toujours à la même réalité socioculturelle et, surtout, ne revêtent pas la même importance ni au regard de l’histoire particulière ni de l’expérience du pouvoir dans ces pays.

La perception de la notion de « démocratie » est, à cet égard, symptomatique. En effet, sous la pression occidentale, la quasi-totalité des dirigeants arabes ont fini par intégrer formellement les structures apparentes de la démocratie, et même le discours démocratique, de façon officielle et ostentatoire, mais sans appliquer l’esprit des lois ni l’État de droit.

La Tunisie est un cas d’école de ce point de vue. Le citoyen lambda, noyé pendant des années dans une logorrhée pseudo-démocratique, finit par douter de l’intérêt même de la démocratie. En l’absence d’une expérience démocratique authentique, le verbiage des régimes en place laisse les citoyens perplexes, après des décennies de manipulation et de travail de sape antidémocratique. Aujourd’hui, pour une grande partie des peuples arabes, le mot « démocratie » est un signifiant sans signifié, un pur calque occidental.

Les errements en tout genre qu’ont connus ces peuples depuis leur indépendance font qu’à de rares exceptions près, les multiples ravalements de façade politiques n’ont pas vraiment fait évoluer les structures sociales et les cadres culturels hérités des siècles passés. Dans certains cas, c’est même le contraire qui s’est passé : les régimes ont renforcé l’esprit clanique et instrumentalisé les référents anciens. Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne la conception du pouvoir et le rapport au gouvernant, la place de la religion et la relation au religieux, la figure du chef et le rapport à la femme.

Ainsi, le président est un « raïs » et non un chef d’État. Ce titre (raïs) est un calque du mot arabe ancien qui signifie littéralement « qui est la tête ». Bref, la tête pense, le peuple exécute. C’est cette conception du pouvoir « par le haut » qui a toujours prévalu dans les sociétés arabes.

Le peuple, désigné en arabe par des termes aussi dévalorisants les uns que les autres (Souqa, ‘Awâm, Sawâd, Bahâ’im, etc.) n’a jamais véritablement été pris en considération. Il est le grand absent de l’historiographie musulmane.

Dans un essai bien documenté, intitulé Le Pouvoir en Islam : critique de la théorie politique (2009), le penseur égyptien Abdeljawad Yassine démontre que le peuple est totalement ignoré, et ce, hier comme aujourd’hui. Il écrit ceci :

« Dans la pensée politique orientale en général et dans la pensée islamique médiévale en particulier, la notion d’obéissance a occupé une place centrale dans la théorie de l’État. Cette notion se confond avec celle du pouvoir, et le pouvoir se confond avec l’État… Le pouvoir du clan embrassait la notion d’État dans sa totalité. Ce faisant, des notions essentielles ont été occultées telles que la notion de peuple, la notion de société, la notion de droit, la notion de liberté… Bref, ce qui s’est passé et qui se perpétue historiquement jusqu’à aujourd’hui dans l’aire islamique, c’est que le gouvernant change de nom sous l’effet de facteurs lents, mais il relie la nécessité de l’institution étatique à la nécessité de son maintien personnel au pouvoir, en agitant, dans le cas contraire, le risque d’effondrement de l’État, voire de la société tout entière… En fait, dans la pratique, la relation au pouvoir n’a pas changé d’un iota : le gouvernant agit toujours en roi et le gouverné en sujet. Cette relation n’a pas changé dans son contenu concret malgré les ajustements formels qui ont été empruntés au dictionnaire de la modernité, en transformant parfois le “roi” en “président” et le “sujet” en “peuple” ou encore en usant des termes de “citoyen”, de “citoyenneté” et de “patrie”… 6 »

Ce constat, étayé par des faits historiques et des observations sociologiques, est celui d’un penseur arabe et musulman, juriste de surcroît, vivant dans le plus grand pays du Moyen-Orient (l’Égypte). Il est sans appel et incite à la réflexion.

Il est désormais clair, en effet, que le pouvoir dans les pays arabes doit être analysé en termes de rapports de forces et d’allégeance plutôt qu’en termes politiques et institutionnels. L’allégeance signifie concrètement qu’à un moment donné, l’individu ou le groupe accepte de se soumettre à l’autorité d’un chef par-delà ses autres appartenances et réseaux d’intérêt. Dans un tel système, la notion de « citoyen » devient totalement formelle puisque l’individu se perçoit et se vit comme « l’obligé » d’un autre individu plus influent, le groupe comme l’auxiliaire d’un autre groupe plus puissant. Cette logique d’allégeance parcourt aussi bien la famille que le clan et la tribu, jusqu’aux institutions de l’État dans son ensemble.

Ce tribalisme de la pensée, fondé sur l’allégeance inconsciente ou déclarée, fait que les forces réelles dans ces sociétés ne sont pas toujours celles que l’on croit déceler derrière les fonctions officielles et les institutions étatiques. Il arrive souvent qu’un chef de tribu ou de clan ait, dans les faits, bien plus de pouvoir qu’un ministre ou qu’un président. Il arrive aussi qu’un imam local ou qu’un téléprédicateur ait plus d’effet sur les cœurs et les esprits qu’un leader politique ou qu’un chef de parti. Il arrive enfin qu’un militaire ayant un petit groupe d’hommes attachés à sa personne puisse prendre le pouvoir suprême et imposer sa volonté au plus grand nombre sans que cela ne modifie fondamentalement ni les rapports de force ni le cours habituel de la société.

Car le système d’allégeance transcende les appartenances formelles et parcourt les structures étatiques pour relier des individus éparpillés sur des territoires et des institutions, par un fil invisible mais indéfectible. Ce phénomène est renforcé par le fait que le sentiment national a été tellement galvaudé et instrumentalisé par les régimes arabes au cours des dernières décennies qu’il a perdu son sens et son effet, en particulier chez les jeunes générations.

Ainsi, si l’on veut comprendre les forces en présence aujourd’hui dans les pays arabes et la configuration des rapports de forces à venir, ce n’est pas du côté des institutions publiques ou des partis politiques qu’il faut regarder. Il convient plutôt de s’intéresser aux lieux et aux structures qui cultivent l’esprit du pouvoir et la logique d’allégeance, sous de multiples formes et à des degrés divers, oscillant entre tradition et modernité.




Les forces

Le monde arabe existe bel et bien. Pour ceux qui en doutaient, la réponse a été cinglante. Le monde arabe existe linguistiquement et culturellement, désormais médiatiquement et internautiquement, et il est d’essence révolutionnaire au cours de cette phase de l’histoire.

Mais, on le sait depuis longtemps, chaque pays est traversé par des réseaux d’appartenance, d’allégeance, de solidarité et de clientélisme spécifiques qui sont issus de l’histoire propre à son territoire. Certains de ces réseaux sont pan-arabes, voire pan-islamiques, mais ils possèdent tous un ancrage local et parfois une spécificité nationale ou régionale.

Ainsi, par-delà les partis et les frontières politiques héritées de l’histoire, il est possible de distinguer trois forces agissantes parce qu’elles constituent des lieux de transmission du pouvoir et de la culture d’allégeance.

Il y a tout d’abord la tribu, extension maximale de la famille, fondée sur des liens du sang réels ou imaginairement vécus comme tels. C’est la plus ancienne des structures anthropologiques dans les sociétés arabes, même si sa place et son rôle varient aujourd’hui d’un pays à l’autre.

Il y a ensuite l’armée, sorte de tribu militarisée, dans laquelle les liens sont fondés sur les codes de l’honneur et de la virilité, c’est-à-dire de la parole donnée entre hommes qui se craignent et se respectent. C’est la plus solide des institutions étatiques dans les pays arabes, même si sa force et son histoire diffèrent d’une région à l’autre.

Il y a enfin la mosquée comme lieu de rassemblement et de transmission des idées qui constitue la force d’adhésion et de mobilisation. Il ne s’agit ni de religion, ni de pratique individuelle et personnelle d’une expérience spirituelle vécue dans l’espace privé, mais de l’investissement de l’espace public et du champ politique par la logique et la dynamique hégémonique du religieux. C’est par la prière collective – qui n’est pas une obligation individuelle en islam – et par d’autres activités communautaires à connotation religieuse, que la mosquée en tant qu’institution tisse des liens d’allégeance forts entre les membres de la communauté des croyants, qu’elle soit réduite (Jama‘a) ou étendue (Oumma). C’est en tout cas la plus subtile et la plus efficiente des formes d’organisation sociale.

Ces trois lieux de pouvoir et d’expression d’allégeance (tribu, armée, mosquée) représentent aujourd’hui les forces réelles et agissantes dans le monde arabe, au Maghreb comme au Machrek, par-delà les appartenances politiques et les revendications socioprofessionnelles.

Entre ces forces, toutes les combinaisons, les alliances et les oppositions sont possibles, mais la configuration précise varie d’un pays à l’autre, selon les aléas de l’histoire contemporaine et des politiques gouvernementales.

En règle générale, il existe deux forces dominantes qui s’affrontent ouvertement ou souterrainement à un moment donné, pendant qu’une troisième force dominée ou latente attend l’issue de la confrontation pour réapparaître à la surface de l’histoire nationale ou régionale. Rares sont les pays arabes qui échappent à cette grille de lecture interne. Aujourd’hui, la clé du pouvoir se trouve désormais entre les mains de l’une ou de l’autre de ces forces : les tribus, les militaires, ou les islamistes.

Pour déceler l’état des rapports de forces, il est important de tenir compte de deux critères essentiels : la profondeur historique de chaque force et la perception actuelle de sa puissance. Pour le premier critère, c’est l’histoire propre à chaque pays et à chaque mouvement qui offre des indications précieuses sur son passé et sur son avenir prévisible. Pour le second critère, c’est l’analyse des discours quotidiens et médiatiques qui permet de saisir l’importance proportionnelle de chaque force dans la perception et dans la conscience collective.

Dans cette optique, nous proposons dans les pages qui suivent un bref tour d’horizon du monde arabe et une esquisse des configurations actuelles et à venir des rapports de forces. Il s’agit donc d’un aperçu général des « forces perceptives », c’est-à-dire de ce qui est perçu, à l’intérieur de chaque pays, comme une « force en puissance » ou une « force en acte », pour reprendre la distinction aristotélicienne. Dans chaque cas, nous proposons une clé de compréhension du pays en question pour mieux saisir les enjeux et les rapports de force. La « clé » indique ici l’élément susceptible de débloquer – ou de bloquer – la situation dans le pays considéré, un arbitre privilégié et souvent incontournable.

L’examen de ces forces perceptives vise, en définitive, à explorer l’histoire immédiate des événements marquants et des perceptions qui les accompagnent ; autrement dit, à initier une histoire perceptive du monde arabe 7. Et s’il existe un enseignement à tirer des récentes révolutions, c’est bien celui de l’impérieuse nécessité d’être humble face au sens et aux bouleversements de l’Histoire.
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LE CHOC DES
REVOLUTIONS ARABES

De UAlgérie au Yémen, 22 pays sous tension

Début 2011, premiére onde de choc dans le monde arabe. Le peuple se révolte
pour se libérer du joug des dictateurs. Du Maroc au Yémen, en passant par
'Algérie et la Syrie, les événements se succédent a un rythme soutenu : fuite
du président tunisien Ben Ali, procés de Hosni Moubarak en Egypte, mort de
Kadhafi en Libye, démission de Saleh au Yémen...

Depuis, les élections libres en Tunisie, en Egypte et au Maroc ont profité aux
islamistes. C'est le deuxieme choc du «printemps arabe» : ceux qui apparais-
saient hier comme des forces rétrogrades sont désormais pergus comme une
alternative crédible et, pour les Occidentaux, comme un moindre mal étant
donné lanarchie potentielle et la radicalité des autres forces en présence.
Partout, lavenir inquiéte.

Pour chacun des 22 pays de la Ligue arabe, l'auteur expose les rapports de
force entre les tribus, les islamistes et les militaires. Une vision de lintérieur
absolument unique qui donne les clés pour décrypter l'actualité, particuliére-
ment tragique aujourd’hui.

Mathieu Guidére est professeur d'islamologie a luniversité de Toulouse Il. Agrégé
d'arabe, ancien directeur de recherches a 'Ecole spéciale militaire de Saint-Cyr et ancien
professeur de veille stratégique a Uuniversité de Genéve, il est lauteur d’une vingtaine
d’ouvrages, dont le dernier UAtlas des pays arabes est paru aux éditions Autrement (2012).
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